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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service eau – risques et nature
Unité gestion pluviale et assainissement

à 
Monsieur le Maire

de La Salvetat sur Agoût
Hôtel de Ville

34330 La Salvetat sur Agoût

Arrêté DDTM 34-2017-04-08318 
portant prescriptions particulières

dans le cadre de la déclaration de la création de la station de traitement 
des eaux usées de la commune de La Salvetat sur Agoût
au titre des articles L 214.1 à L.214.6 du code de l'environnement

    Dossier n° 34.2016.00123

             Le Préfet de l’Hérault,
             Officier de la Légion d’Honneur

             Officier dans l’ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement;

VU le code général des collectivités territoriales; 

VU le  décret  n°94-469  du  3  juin  1994  modifié  relatif  à  la  collecte  et  au  traitement  des  eaux  usées
mentionnées aux articles L.372-1-1 et 372-3 du code des communes ;

VU l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées des
agglomérations d’assainissement ainsi qu’à la surveillance de leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux
dispositifs d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 1,2
kg de DBO5 ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre POUËSSEL en qualité de Préfet
l'Hérault ;

VU l’arrêté  préfectoral  donnant  délégation  de  signature  du  Préfet  de  l’Hérault  à  Monsieur  Matthieu
GREGORY,  Directeur départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral  donnant subdélégation de signature de Monsieur Matthieu GREGORY, Directeur
départemental des territoires et de la Mer de l’Hérault à Monsieur Guy LESSOILE chef du service eau
risques et  nature,  à Monsieur Eric Mutin chef adjoint du service,  aux chefs d'unités et  à leurs
adjoints ;

VU la déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement reçue le 17 octobre 2016 présentée
par  la  commune  de  La  Salvetat  sur  Agoût,  enregistrée  sous  le  n° 34.2016.00123  ainsi  que  la  note
complémentaire du 27 janvier 2017 et relatives à la construction de la station d'épuration ;
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VU l’avis de l’Agence Régionale de la Santé ;

VU le projet d'arrêté adressé à la commune de La Salvetat sur Agoût en date du 17 mars 2017 ;

VU l'avis réputé favorable du pétitionnaire ;

Considérant que le projet de création d’une station d’épuration sur la commune de La Salvetat sur Agoût
nécessite de fixer des prescriptions particulières ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires et de la mer  ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1. NATURE DES INSTALLATIONS  DÉCLARÉES AU TITRE  DES ARTICLES  L. 214.1 À L.214.6 DU CODE DE   
L ’ENVIRONNEMENT  

Sont soumis à prescriptions particulières les travaux relatifs au réseau de collecte, à la création de la station
d'épuration des eaux usées située sur le territoire de la commune de La Salvetat sur Agoût.

La masse d’eau concernée est :  FRFR 146 « l’Agoût de sa source au lac de la Raviège ».

ARTICLE  2. NOMENCLATURE  

Les ouvrages constitutifs  à ces aménagements rentrent  dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement. Les rubriques du tableau de l’article R
214.1 du code de l’environnement concernées sont les suivantes :

Rubrique
Nomenclature

Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

correspondant

2.1.1.0.

2.1.2.0.

Stations  d'épuration  des  agglomérations
d'assainissement ou dispositifs d'assainissement non
collectif devant traiter une charge brute de pollution
organique au  sens  de l'article  R.  2224-6 du  code
général des collectivités territoriales: 

1° Supérieure à 600 kg de DBO5 (A) ; 

2° Supérieure à 12 kg de DBO5, mais inférieure
ou égale à 600 kg de DBO5 (D). 

Déversoirs d'orage situés sur un système de collecte 
des eaux usées destiné à collecter un flux polluant 
journalier : 
1° Supérieur à 600 kg de DBO5 (A) ; 

2° Supérieur à 12 kg de DBO5, mais inférieur ou
égal à 600 kg de DBO5 (D).

Déclaration

Déclaration

Arrêté
du 21 juillet 2015

Arrêté
du 21 juillet 2015
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ARTICLE  3. CARACTERISTIQUES  DES OUVRAGES  

Les ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées doivent satisfaire aux prescriptions générales fixées
par l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015. Ils doivent également satisfaire aux prescriptions définies par le
déclarant dans le dossier de déclaration du 17 octobre 2016, enregistré sous le n° 34.2016.00123 et complété
par la note complémentaire du 27 janvier 2017.

Réseau de collecte :

Les travaux de réhabilitation et d’extension du réseau de collecte doivent être effectués conformément au
dossier de déclaration. 

Il doit être procédé à des essais de réception des réseaux à créer avant leur mise en service.

Un règlement du service assainissement collectif doit être créé.

Des autorisations de déversement et des conventions de raccordement doivent être établies entre la commune
de  La  Salvetat  sur  Agoût,  la  charcuterie  Cabrol  et  la  Société  Anonyme  des  Eaux  Minérales  d’Evian
(SAEME) avant leur raccordement au réseau de collecte.

Les postes de relèvement sont équipés de dispositifs permettant une téléalarme et une télésurveillance.

Afin de protéger les eaux de baignade, aucun débordement du PR de la Plage ne doit rejoindre les eaux du
lac. Les deux bassins tampon existants sont conservés afin de retenir tout débordement du poste de relevage. 

Déversoirs d’orage : 

Sont soumis à la rubrique 2.1.2.0. les déversoirs d’orage suivants :

Déversoir d’orage
Localisation
coordonnées
Lambert 93

Population raccordée Charge organique

DO PR salle des fêtes X = 675,983 km
Y = 6 278,345 km

887 EH 53,3 kg DBO5/j

DO PR de la Plage X = 674,082 km
Y = 6 278,296 km

1 152 EH 69,2 kg DBO5/j

DO PR Gua des Brasses X = 672,624 km
Y = 6 278,645 km

436 EH 26,2 kg DBO5/j

Les déversoirs d’orage doivent  être aménagés de manière à respecter les prescriptions de l’article 5 de
l’arrêté ministériel. 

Des moyens de surveillance sont mis en place : alarme en cas de débordement et enregistrement des temps
de débordement.
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Filière de traitement :

La filière de traitement de type boues activées en aération prolongée faible charge comprend :

File eau :

. un dégrillage des eaux brutes et un poste de relevage général

. un prétraitement : dégrillage/déssableur/dégraisseur

. un bassin d’aération avec zone de contact, traitement de l’azote par syncopage

. un dégazeur

. un clarificateur 

. un canal de comptage

File boues :

. solution de base : lits de séchage plantés de roseaux, soit option déshydratation mécanique (filtre à bande et
filière traitement de l’air).

Le poste de relevage existant est réutilisé pour l’interception de surcharges hydrauliques et alimentation des
bassins d’orage.

Le bassin d’aération et le clarificateur existants sont réutilisés en bassin d’orage.

Le silo de stockage des boues existant est réutilisé en bassin d’homogénéisation des boues.

Capacité des ouvrages épuratoires : 2 800 équivalents habitants

Charges hydrauliques :

. débit moyen journalier (QEU + QECP) :   833 m3/j

. débit de pointe temps sec :                           69 m3/h

. débit de pointe temps pluie :                      143 m3/h 

. débit de référence  :                                  1500 m3/j

Charge polluante : 

. DBO5  :  168 kg/j

. DCO  :    362 kg/j

. MES  :    239 kg/j

. NTK  :     37  kg/j

. PT  :           5 kg/j
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L’implantation des ouvrages concerne les parcelles n°  142 AZ  et 184 AZ sur la commune de La Salvetat sur
Agoût. Coordonnées Lambert 93 portail d’entrée : X = 675,540 km – Y = 6 278.665 km – Z = 669.5 m NGF.

Les ouvrages épuratoires doivent être implantés à une distance minimale de 100 mètres des habitations et des
bâtiments recevant du public. Un périmètre d’isolement de 100 m mesuré à partir des limites accueillant le
dispositif épuratoire doit être instauré. Le site doit être entièrement clôturé. 

Etant donné l’inondabilité du site et au vu de l’étude hydraulique de septembre 2016 des mesures sont à
prendre  conformément  aux  éléments  contenus  dans  le  dossier  de  déclaration  et  notamment  la  note
complémentaire de décembre 2016 :

La surface du premier plancher aménagé des bâtiments doit être calée au minimum à la cote de PHE de la
crue exceptionnelle (669,40 m NGF). Elle est calée à la cote 669,60 m NGF (soit 20 cm au-dessus de la
PHE).

Les impacts générés doivent être compensés : 

. réduire les hauteurs d’eau d’environ 1 cm en crue centennale et d’environ 2 cm en crue exceptionnelle,

. compenser la légère accélération du courant en lit mineur en cas de forte crue.

Les installations doivent être mises en sécurité :

. mise hors d’eau de tous les équipements électriques au-dessus de la cote PHE pour la crue exceptionnelle,

. mise hors d’eau de l’arase des lits de séchage plantés de roseaux calée au dessus de la cote de 669,60 m
NGF, soit 20 cm au-dessus du niveau maximal en crue exceptionnelle,

. réalisation des lits de séchage plantés de roseaux en béton armé.  

Les ouvrages doivent faire l’objet d’une analyse des risques de défaillance et d’une procédure de réception
avant leur mise en service.

Le service de la police des eaux doit être impérativement informé de la date de mise en service effective des
ouvrages épuratoires.

ARTICLE  4. CONDITIONS  DE REJET  

Le rejet des effluents épurés s’effectue dans l’Agoût au droit de la parcelle n° 53 AZ.

La masse d’eau concernée est : FRFR 146  « l’Agoût de sa source au lac de la Raviège ».

Le niveau de rejet doit respecter les prescriptions de l’arrêté du 21 juillet 2015 :

Paramètres Concentration
maximum

Ou Rendement
minimal

Concentration
rédhibitoire

Fréquence de
mesures

Nombre de
dépassements

autorisés

DBO5
DCO
MES

25 mg/l
125 mg/l
35 mg/l

70 %
75 %
90 %

50 mg/l
250 mg/l
85 mg/l

12/an
12/an
12/an

2/an
2/an
2/an
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ARTICLE  5. AUTOSURVEILLANCE  DU REJET  

L’autosurveillance doit s’effectuer conformément aux dispositions de l’arrêté du 21 juillet 2015 :

En entrée et sortie :

Débit : 365 mesures par an
pH: 12 mesures par an
MES : 12 mesures par an
DBO5 : 12 mesures par an
DCO : 12 mesures par an
NTK : 4 mesures par an
NH4 : 4 mesures par an
NO2 : 4 mesures par an
NO3 : 4 mesures par an
Pt  : 4 mesures par an

En sortie :

Température : 12 mesures par an

ARTICLE  6. SUIVI  DU MILIEU  RECEPTEUR  

Un suivi de l’impact du rejet sur le milieu récepteur est à mettre en place afin d’analyser l’évolution de la
qualité  des  eaux  et  d’évaluer  l’impact  du  rejet  sur le  milieu  récepteur.  Ce  suivi  est  intégré  à
l’autosurveillance.

Points de mesures :

. P1 : point situé à 100 m à l’amont du point de rejet

. P2 : aval rejet, en amont de la confluence avec la Vèbre

. P3 : aval rejet, en amont de la confluence avec le lac de la Raviège

Fréquence :

. 4 bilans par an pendant 5 années suite à la mise en service des ouvrages épuratoires.

Paramètres :

Débit 
température
conductivité
pH
MES 
O2 dissous
saturation 02
DBO5 
DCO
NGL
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NK 
NH4
NO3
PO4
Pt

Compte tenu de l’usage baignade dans le lac, les paramètres bactériologiques (E. Coli et Entérocoques) doivent 
être intégrés dans le suivi du milieu récepteur pendant la période estivale sur le P3 (aval rejet, en amont de la 
confluence avec le lac de la Raviège).

Les résultats sont transmis chaque année au service santé environnement de l’Agence régionale de Santé et
au service de police des eaux de la Direction départementale des territoires et de la mer.

ARTICLE  7. DESTINATION  DES BOUES  

Elle doit s’effectuer conformément à la réglementation en vigueur.

ARTICLE  8. MESURES COMPENSATOIRES ET MESURES A PRENDRE EN PHASE DE TRAVAUX  

Des mesures compensatoires sont  à  prendre  conformément  aux dispositions prévues dans  le  dossier  de
déclaration.

Pendant la phase des travaux, la continuité du traitement doit être assurée. 

Dans le cas où les travaux engendreraient une dégradation temporaire du niveau de rejet, les opérations à
réaliser devront avoir été préalablement portées à la connaissance du service de police des eaux.

ARTICLE  9. PUBLICATION  ET INFORMATION  DES TIERS  

Le présent arrêté est notifié  à la commune de La Salvetat sur Agoût. Il  doit être affiché en mairie de La
Salvetat sur Agout pendant une durée minimale d’un mois. Cette formalité doit être justifiée par un procès
verbal du maire.

Le présent  arrêté est  publié  au Recueil  des Actes Administratifs de la Préfecture de l'Hérault  et  mis  à
disposition du public sur le site internet des services de l’Etat dans l’Hérault pendant une durée d’au moins 6
mois.

ARTICLE  10. VOIES ET DELAIS  DE RECOURS  

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif territorialement
compétent et dans les conditions définies à l’article R 514.3.1. du code de l’environnement :

. par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a
été notifiée,
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. par les tiers dans un délai de un an à compter de la publication ou de l'affichage de la décision, toutefois si
la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de cette
décision, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise
en service.

L'éventuel recours gracieux n'interrompt pas le délai de recours contentieux.  Les droits des tiers sont et
demeurent expressément réservés.

ARTICLE  11. EXECUTION  

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault, le Maire de la commune de La Salvetat
sur Agoût sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera :

. notifié à la mairie de La Salvetat sur Agoût,

. adressé à Madame la Directrice du S.A.G.E. Agoût,

. publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de l'Hérault,

. inséré sur le site internet des services de l'Etat dans l'Hérault.

Fait à Montpellier, le 13 avril 2017

                                        Le Directeur départemental des territoires et de la mer,
                                Par délégation,

                                                                        L’Adjoint au Chef de Service Eau-Risques-Nature

                                                                           SIGNE

                                                                           Eric MUTIN
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 17-XVIII-75
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP508862885

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 13-XVIII-268 concernant
l’entreprise individuelle de Madame BERKANI Madeleine dénommée AIDE A DOMICILE POUR
LES PARTICULIERS –  A.D.P.  dont  le  siège  social  était  situé  16  rue  des  Candeliers  –

Résidene la Hulo�e apt 19 – 34000 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement  de  siège  social  de  l’entreprise  individuelle  de  Madame  BERKANI  Madeleine
dénommée AIDE A DOMICILE POUR LES PARTICULIERS – A.D.P. à compter du 
1er février 2017,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise individuelle de Madame BERKANI Madeleine dénommée
AIDE A DOMICILE POUR LES PARTICULIERS – A.D.P. est modifiée comme suit :
- Résidence Carré Mondrian apt C 004 – 22 rue des Candeliers – 34000 MONTPELLIER - numéro
SIRET : 508 862 885 00029.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 30 mars 2017     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale,

 
Eve DELOFFRE

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



PREFET DE.L’HERAULT

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Arrêté modificatif n° 17-XVIII-88
à l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-07
portant sur les services à la personne

AGREMENT
N° SAP750512618

Le Préfet de l’Hérault

Vu le code du travail et notamment les articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2
et D.7233-1,

Vu le cahier des charges de l’agrément fixé par l’arrêté du 26 décembre 2011,

VU l’arrêté préfectoral n° 15-XVIII-07 en date du 7 janvier 2015 portant agrément de l’association
BLEU CITRON dont le siège social était situé Mairie – 3 place de la Fontaine – 34120 CAZOULS
D’HERAULT.

Vu le certificat d’inscription au répertoire des entreprises et des établissements justifiant du changement
de siège social de l’association BLEU CITRON à compter du 6 septembre 2015.

Arrête :

Article 1     : 

L’article 1 est modifié comme suit     :

L’adresse du siège social de l’association BLEU CITRON est modifiée comme suit :

-  Mairie – Place de la Mairie – 34260 LA TOUR SUR ORB.

Article 2     : 

Les activités mentionnées à l’article 2 seront  exercées dans le département de l’Hérault,  pour les
établissements suivants :

- Mairie – Place de la Mairie – 34260 LA TOUR SUR ORB (siège social),

- LEAP Lycée le Cep d’Or – Avenue de la Piscine – 34800 CLERMONT L’HERAULT (local)

Article 3     : 

Les autres articles restent inchangés.

Article 4     : 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 avril 2017    

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 17-XVIII-87
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP750512618

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité  de services à la  personne n° 15-XVIII-06 concernant
l’association BLEU CITRON dont le siège social était situé Mairie – 3 place de la Fontaine –

34120 CAZOULS D’HERAULT,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’association BLEU CITRON à compter du 6 septembre 2015,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’entreprise de l’association BLEU CITRON est modifiée comme suit :
- Mairie – Place de la Mairie – 34260 LA TOUR SUR ORB - numéro SIRET : 75051261800034.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 avril 2017     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



PREFET DE L’HERAULT

Récépissé de déclaration modificative n° 17-XVIII-89
d’un organisme de services à la personne

 enregistrée sous le N° SAP807774245

Vu le code du travail  et  notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5.

Vu le récépissé de déclaration d’activité  de services à la  personne n° 15-XVIII-44 concernant
l’association  MAINDANSLAMAINFOREVER  dont  le  siège  social  était  situé  Résidence

Alexander Bell – 350 rue Léonard de Vinci – 34000 MONTPELLIER,

Vu  le  certificat  d’inscription  au  répertoire  des  entreprises  et  des  établissements  justifiant  du
changement de siège social de l’association MAINDANSLAMAINFOREVER à compter du 
8 novembre 2016,

Le Préfet de l’Hérault,

L’adresse du siège social de l’association MAINDANSLAMAINFOREVER est modifiée comme
suit :
- 145 rue de l’Estragon – 34000 MONTPELLIER - numéro SIRET : 80777424500029.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 avril 2017     

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 17-XVIII-83 portant renouvellement automatique d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP537681678

Vu le code du travail, notamment ses articles L. 7232-1, R. 7232-1 à R. 7232-13, D. 7231-1, D.7231-2 et D.7233-
1

Vu l'arrêté du 26 décembre 2011 fixant le cahier des charges prévu à l'article R. 7232-7 du code du travail,

Vu le certificat délivré le 24 janvier 2017 par AFNOR Certification,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 7 mars 2017, par Mademoiselle Géraldine MOULIN 
en qualité de gérante, 

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1er

L'agrément de la SARL GMG SERVICES dénommée JUNIOR SENIOR, dont l'établissement principal est situé
185 rue de Coulondres - 34980 ST GELY DU FESC est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 
15 juin 2017.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-9 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (uniquement en mode prestataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.
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Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
10 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-10 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code du travail et
L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L. 7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir
droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute
autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-
2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il  peut,  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  de  la
DIRECCTE -  unité  départementale de l'Hérault  ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre  chargé  de
l'économie - direction générale des entreprises - mission des services à la personne, 6 rue Louise Weiss, 75703
Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Montpellier, 6 rue Pitot 34000 MONTPELLIER

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

Fait à Montpellier, le 11 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-74
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP518474259
N° SIREN 518474259

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;
Vu l'agrément transformé en autorisation en date du 1er avril 2015 attribué à la SARL AUXIVITA dénommée 
LA MAIN DE JEANNE;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 16 mars 2017 par Monsieur Matthieu CHARNELET en qualité de gérant, pour 
la SARL AUXIVITA dénommée LA MAIN DE JEANNE dont l'établissement principal est situé 21 rue Alfred 
Cortot - 34500 BEZIERS et enregistré sous le N° SAP518474259 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement)
•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire uniquement)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) (Mode prestataire uniquement)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire 
uniquement)
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement)
•   Coordination et délivrance des services à la personne (Mode prestataire uniquement)

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire 
uniquement) - (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques - (Mode prestataire uniquement) - (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 30 mars 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-76
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP814909701
N° SIREN 814909701

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 30 mars 2017 par Monsieur GOBERTIER Jean-François en qualité de Gérant, 
pour la SARL SAINT GEORGES D'ORQUES DAMECOSI dont l'établissement principal est situé 
411 chemin du mas de Bouisson - 34680 ST GEORGES D’ORQUES et enregistré sous le N° SAP814909701 
pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement)
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes (Mode prestataire uniquement)
•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire uniquement)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire 
uniquement)
•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement)
•   Téléassistance et visioassistance (Mode prestataire uniquement)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-80
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP828233106
N° SIREN 828233106

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 20 mars 2017 par Monsieur Charly DAVID en qualité de miro-entrepreneur, 
pour l'organisme COACHING CHARLY dont l'établissement principal est situé 153 rue Charles Vanel 
Batiment D - 34070 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP828233106 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile (Mode prestataire uniquement)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-77
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP388529570
N° SIREN 388529570

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 22 mars 2017 par Mademoiselle Corinne DESPAX en qualité de micro-
entrepreneur pour l'organisme LES MERVEILLEUSES dont l'établissement principal est situé 84 rue Mion St 
Michel - 34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP388529570 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire et mandataire)
•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire et mandataire)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire et mandataire)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire et mandataire)
•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire et mandataire)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire et mandataire)
•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) (Mode prestataire et mandataire)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire 
et mandataire)
•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) (Mode prestataire et mandataire)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire et 
mandataire)
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire et mandataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 4 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur Départemental, 

 
Eve DELOFFRE



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-82
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP537681678
N° SIREN 537681678

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;
Vu l'agrément transformé en autorisation en date du 15 juin 2012 attribué à la SARL GMG SERVICES 
dénommée JUNIOR SENIOR;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 7 mars 2017 par Mademoiselle Géraldine MOULIN en qualité de Gérante, pour 
la SARL GMG SERVICES dénommée JUNIOR SENIOR dont l'établissement principal est situé 185 rue de 
Coulondres - 34980 ST GELY DU FESC et enregistré sous le N° SAP537681678 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement)
•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement)
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire 
uniquement)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement)
•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire 
uniquement)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) (Mode prestataire uniquement)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire 
uniquement)
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire uniquement)

Activités soumises à agrément de l'État : 

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile - (Mode prestataire uniquement) - (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) - (Mode prestataire uniquement) - (34)
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Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire 
uniquement) - (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques - (Mode prestataire uniquement) - (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (34)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées - (Mode prestataire uniquement) - (34)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses 
activités

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-81
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP828163667
N° SIREN 828163667

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 10 avril 2017 par Monsieur El-Hassan SADDIK en qualité de Gérant, pour 
l’EURL HELPPY dont l'établissement principal est situé 179 rue du Fesquet bat C, apt 66 - 
34080 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP828163667 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-90
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP828744110
N° SIREN 828744110

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 6 avril 2017 par Monsieur Rémi PEYRARD en qualité de gérant, pour 
l’entreprise individuelle REM PAYSAGE SERVICES dont l'établissement principal est situé 15 rue des 
Mimosas - 34970 LATTES et enregistré sous le N° SAP828744110 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-84
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP484089172
N° SIREN 484089172

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D 312-6-2;
Vu l'autorisation du conseil départemental de l'Hérault en date du 31 juillet 2007, et son extension en date du 
16 février 2017,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 16 février 2017 par Monsieur Jean REGINARD en qualité de Président, pour 
l’association TOUT POUR LA FAMILLE dont l'établissement principal est situé 24 rue de la Palmeraie - 
34200 SETE et enregistré sous le N° SAP484089172 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire uniquement)
•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire uniquement)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire uniquement)
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire 
uniquement)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile (Mode prestataire uniquement)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire uniquement)
•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire uniquement)
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé (Mode prestataire uniquement)
•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire uniquement)
•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire uniquement)
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) (Mode prestataire uniquement)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire 
uniquement)
•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire uniquement)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire uniquement)

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation du conseil départemental : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire uniquement) - (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) - (Mode prestataire 
uniquement) - (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) - (Mode prestataire uniquement) - (34)

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.languedoc-roussillon-midi-pyrenees.direccte.gouv.fr



Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Toutefois, en application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités 
nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu 
l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 11 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 17-XVIII-86
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP527672281
N° SIREN 527672281

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 
départementale de l'Hérault le 12 avril 2017 par Monsieur Jean-Claude WIRTZ en qualité de Dirigeant, pour 
l’entreprise individuelle MULTI-SERVICE WIRTZ dont l'établissement principal est situé Avenue du Muscat 
Le St. Martin Bt B - 34110 FRONTIGNAN et enregistré sous le N° SAP527672281 pour les activités 
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration

•   Entretien de la maison et travaux ménagers (Mode prestataire et mandataire)
•   Petits travaux de jardinage (Mode prestataire et mandataire)
•   Travaux de petit bricolage (Mode prestataire et mandataire)
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile (à l'exclusion des enfants handicapés) (Mode prestataire et 
mandataire)
•   Soutien scolaire et/ou cours à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) (Mode prestataire et mandataire)
•   Livraison de repas à domicile. (Mode prestataire et mandataire)
•   Livraison de courses à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Assistance informatique à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage) (Mode prestataire et mandataire)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire (Mode prestataire 
et mandataire)
•   Assistance administrative à domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile (Mode prestataire et mandataire)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques) (Mode prestataire et mandataire)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante (Mode prestataire et 
mandataire)
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux) (Mode prestataire et mandataire)
•   Coordination et délivrance des services à la personne (Mode prestataire et mandataire)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à R.7232-
24 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 12 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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Arrêté N° 17-XVIII-78 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP800967549

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-216 délivré
depuis  le  15  septembre  2014  concernant  la  SAS  FAMILIFE,  située  199  rue  Hélène
Boucher – 34170 CASTELNAU LE LEZ.

Vu la mise en demeure en date du 8 mars 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail, la
SAS FAMILIFE, n’a pas fourni le bilan annuel qualitatif 2015 et quantitatif 2014.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP800967549 délivré depuis le 15 septembre 2014 à la
SAS FAMILIFE, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 6 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-79 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP807805742

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-259 délivré
depuis le 19 novembre 2014 concernant l’association INTELLIGITIS SCHOLAE, située
42 rue Albert Camus – 34120 PEZENAS.

Vu la mise en demeure en date du 8 mars 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’association  INTELLIGITIS  SCHOLAE,  n’a  pas  fourni  le  bilan  annuel  qualitatif  et
quantitatif 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le  récépissé  de déclaration  n°  SAP807805742 délivré depuis  le  19  novembre 2014 à
l’association INTELLIGITIS SCHOLAE, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 6 avril 2017  

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Et pour le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
L'adjointe au Directeur de l’Unité Départementale, 

 
Eve DELOFFRE



 

Arrêté N° 17-XVIII-85 
de retrait de récépissé de déclaration

services à la personne
N° SAP801329764

Le préfet de l’Hérault

Vu le code du travail, notamment ses articles L 7232-1.

Vu le récépissé de déclaration d’activité de services à la personne n° 14-XVIII-98 délivré
depuis le 21 avril 2014 concernant l’entreprise de Monsieur KELLER Mathieu dénommée
MCK Amélioration de l’Habitat, située 6 rue des Corsaires – Résidence le Lagon Bleu 
apt 344 – 34300 LE CAP D’AGDE.

Vu la mise en demeure en date du 9 mars 2017,

CONSIDERANT :

- qu’en application des articles R 7232-13, R 7232-21 et R 7232-23 du code du travail,
l’entreprise de Monsieur KELLER Mathieu dénommée MCK Amélioration de l’Habitat,
n’a pas fourni les bilans annuels qualitatifs et quantitatifs 2014 et 2015.

DECIDE : 

Article 1 : 

Le récépissé de déclaration n° SAP801329764 délivré depuis le 21 avril 2014 à l’entreprise
de Monsieur KELLER Mathieu dénommée MCK Amélioration de l’Habitat, est retiré.

Article 2 :

Ce retrait entraîne la perte des avantages fiscaux et des exonérations de charges sociales.
L'organisme en informe sans délai les bénéficiaires de ces prestations par lettre individuelle
et justifie de l'accomplissement de cette obligation.
A défaut, et après mise en demeure restée sans effet, la décision de retrait sera publiée, aux
frais de l'organisme, dans deux journaux locaux, ou dans un journal local et un journal à
diffusion nationale lorsque les activités concernées de services à la personne sont exercées
sur le territoire d'au moins deux régions.
L'organisme ne peut faire une nouvelle déclaration qu'après un délai d'un an à compter de
la date de la notification de la présente décision.
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Article 3 :

Le présent arrêté peut, à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours gracieux
auprès de la DIRECCTE - Unité Départementale de l’Hérault ou d’un recours hiérarchique
adressé au ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique - Mission des services à
la personne - 6 rue Louise Weiss -75703 PARIS CEDEX 13.
Il  peut  également  faire  l’objet  d’un recours contentieux dans un délai  de deux mois  à
compter de la notification en saisissant le Tribunal administratif de Montpellier - 6, rue
Pitot – 34000 MONTPELLIER.

Article 4 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
.

Fait à Montpellier, le 11 avril 2017

Pour le Préfet de l'Hérault,  
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PREFECTURE DE L’HERAULT

Direction des Relations avec les Collectivités Locales

Bureau de l’Environnement

ARRETE PREFECTORAL N°2017-I-440 
Modifiant la composition du Conseil Départemental d e l’Environnement 

et des Risques Sanitaires et Technologiques de l’Hé rault

Le Préfet de l'Hérault,
Officier de l’Ordre National du Mérite
Officier de la Légion d’Honneur,

VU le Code de la santé publique ;

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de l’environnement ;

VU l’ordonnance n° 2004-637 du 1 er juillet 2004 relative à la simplification de la composition et du
fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;

VU l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification des
commissions administratives ;

VU le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction d u nombre et à la simplification de la
composition de diverses commissions administratives, fixant dans son article 9 pour une durée de trois ans
renouvelables le mandat des membres du Conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques ;

VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif ;

VU l’arrêté préfectoral n°2006-I-010488 du 21 juillet 2006 portant création du conseil départemental de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015-01-1691 du 18 septembre 201 5, renouvelant la composition du Conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques de l’Hérault pour une durée de
trois ans renouvelables ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-I-1222 du 22 novemb re modifiant la composition du collège des élus ;

VU le courrier électronique en date du 23 mars 2017, par lequel la CARSAT désigne un nouveau
représentant en qualité de titulaire dans le collège des experts dans les domaines de compétence du
Coderst ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault ;

ARRETE

Article 1er - Le COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques
(CODERST) de l'Hérault est présidé par Monsieur le Préfet ou son représentant, est composé comme suit :
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I Collège des représentants des services de l’Etat   

- Deux représentants de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer ;
- Deux représentants de la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement ;
- Le Directeur, chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de la Défense et
de la Protection Civile ou son représentant ;

- La Directrice Départementale de la Protection des Populations ou son représentant ;

I Bis 

- Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;

II Collège des représentants des collectivités terr itoriales

- 2 représentants du Conseil Départemental :

Titulaire : M. Pierre BOULDOIRE Conseiller départemental du canton de Frontignan,
1er Vice-président, délégué général

Suppléant : M. Jean-Luc FALIP Conseiller départemental du canton de Clermont-l’Hérault,
Vice-président

Titulaire : M. Christophe MORGO Conseiller départemental du canton de Mèze, Vice-
président

Suppléant : Mme Anne AMIEL Conseillère départementale du canton de Pignan

- 3 représentants des maires :

Titulaire : M. Jacques LIBRETTI Maire de Margon
Suppléant : M. Bernard AURIOL Maire de Sauvian

Titulaire : Mme Marie-Françoise NACHEZ Maire d’Arboras
Suppléant : M. Jean-Marc LUSSERT Maire de Prades le Lez

Titulaire : M. Jacques GUELTON Maire de Cabrières
Suppléant : M. Daniel VIALA Maire de Mérifons

III Collège des représentants des associations agré ées de consommateurs, de pêche et de protection de
l’environnement, des professionnels et des experts dans les domaines de compétence du conseil :

A- 3 représentants d’associations agréées     :

-1 représentant des organisations de consommateurs :

Titulaire : M. Denis RANDON Consommation Logement et Cadre de Vie
Suppléant : M. Serge PESCE Association Etudes et Consommation 

- 1 représentant de la Fédération départementale de la pêche :

Titulaire : M. Gilles GREGOIRE Président de la Fédération de l'Hérault pour la Pêche et
la Protection du Milieu Aquatique

Suppléant : M. Jean-Jacques DAUMAS Vice-président de la Fédération de l'Hérault pour la
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique

- 1 représentant des associations de protection de la nature et de défense de l'environnement :

Titulaire :    M. Bernard MOURGUES Président de la Société de Protection de la Nature du
Languedoc-Roussillon Comité de l’Hérault, Secrétaire
général de LRNE

Suppléante : Mme Marie-Thérèse PEBRET Présidente de l’Association Grande-Motte 
Environnement 
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B – 3 représentants des professionnels ayant leur activité dans les domaines de compétence du conseil :

- 1 représentant de la Chambre d’Agriculture :

Titulaire : M. Pierre COLIN Exploitant agricole à Pinet
Suppléant : M. Michel PONTIER Exploitant agricole à Fabrègues

- 1 représentant de la Chambre des Métiers :

Titulaire : M. Patrick MOROY Prothésiste dentaire
Suppléant : M. Brice DUCOS Artisan Traiteur

- 1 représentant des industriels exploitants d'installations classées :

Titulaire : Mme Stéphanie DOMENS Responsable Sécurité Environnement, société SBM
Formulation à Béziers

Suppléant : M. Jean-Pierre PARISI Directeur Technique, Alba Conseil à Castelnau le Lez

C – 3 Experts dans les domaines de compétence du conseil     :

-1 représentant de la profession d'architecte :

Titulaire : M. Christian COMBES Architecte DPLG
Suppléant : Mme Valérie GARNIER Architecte DPLG

- 1 ingénieur en hygiène et sécurité désigné par la Caisse Régionale d'Assurance Maladie :

Titulaire : M. Sadrina BERTRAND Ingénieur-conseil
Suppléant : M. Alexis GUILHOT Ingénieur-conseil régional

- Le Directeur des Services Départementaux d’Incendies et de Secours ou son représentant.

IV Collège des 4 personnalités qualifiées

Titulaire : Dr Claude TERRAL Praticien hospitalier, CHU de Montpellier 
Suppléant : Dr Xavier de la TRIBONNIERE Praticien hospitalier, CHU de Montpellier

Titulaire : M. Laurent SANTAMARIA Hydrogéologue agréé,
Suppléant : M. Jacques-Louis CORNET Hydrogéologue agréé, suppléant Coordonnateur

Titulaire : Mme Aurélie ESCANDE Maître de conférences, Faculté de Pharmacie,
Université de Montpellier I

Suppléant : Mme Hélène FENET Professeur, Faculté de pharmacie,
université de Montpellier I

Titulaire : Monsieur Michel DESBORDES Professeur honoraire, Université de Montpellier II
Suppléant  : Monsieur Jean COMA Maître de conférence honoraire, Université de

Montpellier II

Article 2

Les membres du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Hérault sont nommés pour une durée de trois ans renouvelables.

Article 3

Le secrétariat du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Hérault est assuré par la Préfecture de l’Hérault, Bureau de l’Environnement.
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Article 4

Tout membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé, perd sa qualité de membre du Conseil
Départemental de l’ Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques. Lorsqu’un de ses membres
cesse d’appartenir au Conseil, il est pourvu au remplacement pour la durée du mandat restant à courir.

Article 5

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié
aux membres du COnseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de
l’Hérault et publié au Recueil des Actes Administratifs.

Fait à Montpellier, le 11 avril 2017

Pour le Préfet, par délégation,
         Le Sous-Préfet,

        Philippe NUCHO
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DIRECTION REGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L'AMENAGEMENT ET DU LOGEMENT
520, Allées Henri II de Montmorency
CS 69007
34064 MONTPELLIER Cedex 02

ARRETE PREFECTORAL D'ENREGISTREMENT N°  2017-I-327

OBJET  : Installations Classées pour la protection de l'envi ronnement
CARRIERES des ROCHES BLEUES – Installation de stock age de déchets inertes ISDI 

Commune de SAINT THIBERY
Prescriptions techniques

---------

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’Environnement et notamment son titre Ier (Installations Classées) du livre V (Prévention des
pollutions, des risques et des nuisances) en particulier ses articles   L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à
R.512-46-30 ;

Vu la  nomenclature  des  installations  classées  codifiée  à  l’annexe  de  l’article  R511–9  du  Code  de
l’Environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du
régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature des installations classées
pour la protection de l'environnement ;

Vu la  demande  formulée  le  25  novembre  2015  et  complétée  le  20  septembre  2016  par  la  société
CARRIERES des ROCHES BLEUES, dont le siège social est Route de Pézenas, BP 13, 34630 SAINT
THIBERY,  pour  l’exploitation  d’une  l’installation  de  stockage  de  déchets  inertes  (ISDI)  soumise  à
enregistrement sous la rubrique n° 2760 de la nomenclature des installations classées, exploitée aux lieux-
dits « La Crouzette », « Les Moulières » et « Le Causse » sur la commune de SAINT THIBERY ;

Vu le  dossier  technique  annexé  à  la  demande,  notamment  les  plans  du  projet et  les  justifications  de  la
conformité des  installations projetées aux prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé ;

Vu l’avis de consultation du public mis en ligne sur le site internet de la préfecture de l'Hérault fixant les jours
où le dossier d'enregistrement a pu être consulté par le public ;

Vu le registre de consultation qui était à disposition du public en mairie de SAINT THIBERY du 5 décembre
2016 au 2 janvier 2017 inclus ;

Vu les avis favorables émis par les conseils municipaux de SAINT THIBERY et BESSAN ;

Vu le  rapport  et  les  propositions  du  Directeur  Régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement, inspection des installations classées, en date du 14 mars 2017;

Considérant  la qualité, la vocation et l’utilisation des milieux environnants ;

Considérant  que  le  demandeur  s'engage  sur  le  respect  des  prescriptions  générales  des  arrêtés  de
prescriptions générales susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des
intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ;

Considérant  que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ;

Considérant  que les conditions légales de délivrance de l’enregistrement sont réunies ;
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Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture

ARRETE

TITRE 1.    Portée de l’enregistrement et condition s générales

CHAPITRE 1.1.    Bénéficiaire et portée de l’enregi strement

Article 1.1.1.    Exploitant titulaire de l’enregis trement

L’ISDI exploitée, sur le site implanté aux lieux-dits « La Crouzette », « Les Moulières » et « Le Causse » sur le
territoire de la commune de SAINT THIBERY (34630),  par la société CARRIERES des ROCHES BLEUES
dont le siège social est situé Route de Pézenas, BP 13, 34630 SAINT THIBERY, est enregistrée sous réserve
du respect des prescriptions du présent arrêté.

CHAPITRE 1.2.    Nature des installations

Article 1.2.1.    Liste des installations concernée s par une rubrique de la nomenclature des
installations classées

Rubrique Régime Libellé de la rubrique (activité) Natu re de l’installation

2760-3 E
Installation de stockage de

déchets inertes

Installation de stockage de déchets inertes :

- surface au sol de 128 287 m²,

- tonnage annuel moyen de déchets inertes stockés de 120 000 tonnes,

- durée d’exploitation fixée à 10 ans

E=Enregistrement

Article 1.2.2.    Situation de l’établissement

Les installations autorisées sont situées sur la commune de SAINT THIBERY, sur les parcelles et lieux-dits
rappelés dans le tableau fourni en annexe 1.

CHAPITRE 1.3.    Conformité au dossier de demande d 'enregistrement

Les  installations  et  leurs  annexes,  objet  du  présent  arrêté,  sont  disposées,  aménagées  et  exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier et ses compléments déposés par
l'exploitant accompagnant sa demande du 25 novembre 2015. Elles respectent les dispositions du présent
arrêté et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4.    Durée de l’enregistrement

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives conformément à l'article R.512-74 du code de l'environnement.

CHAPITRE 1.5.    Cessation d’activité

Lors de la cessation d'activité, l'exploitant doit remettre le site en état conformément à l'article L 512-7-6 du
code de l'environnement.

La notification de cessation d’activité se fera selon les dispositions des articles R 512-46-25 à 28 du Code de
l’Environnement.

La  réhabilitation  des  terrains  concernés  par  l’exploitation  de  l’ISDI  sera  réalisée  selon  le  plan  de
réaménagement annexé au présent arrêté.

La  notification  prévue  ci-dessus  indiquera  les  mesures  prises  ou  prévues  pour  assurer,  dès  l'arrêt  de
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comporteront à minima : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
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installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ;

- des interdictions ou limitations d'accès au site ;

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il  ne puisse porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site compatible avec l’extension du
Parc d’activités de la Crouzette contigu à la zone d’exploitation.

CHAPITRE 1.6.    Textes applicables

Article 1.6.1.    Respect des autres législations e t réglementations

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail, le code
général des collectivités territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des
tiers sont et demeurent expressément réservés. Le présent arrêté ne vaut pas permis de construire.

Article 1.6.2.    Arrêtés ministériels de prescript ions générales

L'arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du
régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature des installations classées pour
la protection de l'environnement s'applique à l'établissement.

TITRE 2.    Modalité d’exécution

CHAPITRE 2.1.    Contrôles et Inspection des instal lations

Article 2.1.1.    Inspection des installations

L’exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l’établissement qui sont effectuées par les agents
désignés à cet effet.  L’exploitant  prend les  dispositions nécessaires pour  qu’en toute circonstance, et en
particulier lorsque l’établissement est placé sous la responsabilité d’un cadre délégué, l’administration ou les
services  d’interventions  extérieurs  puissent  disposer  d’une  assistance  technique  de  l’exploitant  et  avoir
communication d’informations disponibles dans l’établissement et utiles à leur intervention.

Article 2.1.2.    Contrôles particuliers

Indépendamment  des  contrôles  explicitement  prévus  par  l'arrêté  ministériel  référencé à  l'article  1.6.2  du
présent  arrêté,  l’inspection  des installations  classées peut  demander  que des contrôles  spécifiques,  des
prélèvements (sur les rejets aqueux, sur les rejets atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments ...) et des
analyses soient effectués par un organisme reconnu compétent, et  si nécessaire agréé à cet effet  par le
Ministre de l’environnement, en vue de vérifier le respect des prescriptions d’un texte réglementaire pris au
titre de la législation des installations classées. Les frais occasionnés sont à la charge de l’exploitant.

Article 2.1.3.    Évolution des conditions de l'enr egistrement

Indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l’exploitant doit se conformer à toutes
celles que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, en raison des dangers ou
inconvénients  que  son exploitation  pourrait  présenter  pour  la  commodité  du  voisinage,  pour  la  santé,  la
sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de l'environnement et pour la conservation
des sites et monuments. 

CHAPITRE 2.2.    Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  soumis  à  un  contentieux  de  pleine  juridiction.  Il  peut  être  déféré  à  la  juridiction
administrative :

1. Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où
lesdits actes leur ont été notifiés ;

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les
intérêts  mentionnés  aux  articles  L.  211-1  et  L.  511-1  dans  un  délai  d'un  an  à  compter  de  la
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publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est
pas intervenue six mois après la  publication ou l'affichage de ces décisions, le délai  de recours
continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service.

3. Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté
autorisant  l'ouverture  de  cette  installation  ou  atténuant  les  prescriptions  primitives  ne  sont  pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 2.3.    Information des tiers

En vue de l'information des tiers :

‒ une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de SAINT THIBERY et peut y être consultée,

‒ une copie du présent arrêté est publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture,

‒ un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise
est  affiché  pendant  une  durée  minimum de 4  semaines  dans  cette  mairie.  Un procès-verbal  de
l'accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. Le même extrait est publié sur
le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pour une durée identique,

‒ ce même extrait  est  affiché  en  permanence  de  façon visible  dans  l'installation  par  les  soins  du
bénéficiaire de l’enregistrement.

‒ une copie de l'arrêté est adressée à chaque conseil municipal ayant été consulté,

‒ un avis  au  public  est  inséré  par les soins  de M. le Préfet et  aux frais  de l'exploitant  dans deux
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département.

CHAPITRE 2.4.    Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Hérault,

le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement,

le Maire de SAINT THIBERY,

Les services d'incendie et de secours,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie leur est notifiée
administrativement ainsi qu'au pétitionnaire.

Fait à Montpellier, le 23 mars 2017

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général

Pascal OTHEGUY
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ANNEXE 1

Liste des parcelles concernées par l’ISDI exploitée  par la société CARRIERES des ROCHES BLEUES
sur la commune de SAINT THIBERY

Parcelle Section Lieu-dit Superficie cadastrale (m²) S uperficie du projet  (m²)

231pp B La Crouzette 540 140

232pp B La Crouzette 1250 420

299pp B La Crouzette 2320 860

300 B La Crouzette 3740 3740

301 B La Crouzette 6000 6000

306 B La Crouzette 1310 1310

307pp B La Crouzette 4360 2320

308pp B La Crouzette 4690 95

309 B La Crouzette 6320 6320

310 B La Crouzette 2730 2730

313 B La Crouzette 2840 2840

314 B La Crouzette 4770 4770

315 B La Crouzette 5130 5130

316 B La Crouzette 1430 1430

323 B La Crouzette 1320 1320

324 B La Crouzette 1210 1210

325 B La Crouzette 3270 3270

326 B La Crouzette 2070 2070

327 B La Crouzette 1920 1920

1879 B La Crouzette 3190 3190

1880 B La Crouzette 1500 1500

335 B La Crouzette 2030 2030

336 B La Crouzette 2570 2570

337 B La Crouzette 2800 2800

338 B La Crouzette 2540 2540

339 B Les Moulières 860 315
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340 B Les Moulières 790 240

341 B Les Moulières 3740 620

342 B Les Moulières 550 550

343 B Les Moulières 1850 125

344 B Les Moulières 1030 1030

345 B Les Moulières 870 870

346 B Les Moulières 1750 1750

347 B Les Moulières 1270 1270

348 B Les Moulières 5010 5010

352 B Les Moulières 2480 2480

353 B Les Moulières 1240 476

354 B Les Moulières 1240 752

355 B Les Moulières 2170 146

356 B Les Moulières 1450 1450

357pp B Les Moulières 7480 820

474pp B Le Causse 1330 540

477pp B Le Causse 960 790

1321pp B Le Causse 2655 855

1322pp B Les Moulières 1655 1400

1450 B La Crouzette 1728 1728

1452 B La Crouzette 1055 1055

1485 B La Crouzette 201 201

1486 B La Crouzette 454 454

1490 B La Crouzette 1438 1438

1493 B La Crouzette 7813 90

1496 B La Crouzette 4978 4978

1497 B La Crouzette 3562 3562

1574 B Le Causse 6199 6199

1582pp B Le Causse 4613 2300

1584 B Le Causse 1120 1120

1586pp B Le Causse 2185 1460
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1588 B Le Causse 540 540

1592 B Le Causse 1772 1772

1598 B Le Causse 620 620

1605 B La Crouzette 5585 5585

1607 B La Crouzette 6127 6127

1629 B La Crouzette 594 594

1911pp B La Crouzette 23 588 4450

Total 186 402 128 287
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture de l’Hérault
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2017-II-215 portant ouverture de l’enquête publique unique préalable à

1) la demande d’autorisation au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement,
2) la demande de déclaration d'utilité publique,
3) la déclaration de cessibilité des parcelles nécessaires

concernant le projet de construction d'un muret anti-inondation tranche 2 
sur la commune de Valras-Plage

au profit du Syndicat Intercommunal pour l'aménagement 
de l'Orb entre Béziers et la Mer (SI Béziers la Mer)

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le Code de la Santé publique ;

VU le Code de l’Environnement ;

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU les dossiers présentés par le SI Béziers la Mer, maître d’ouvrage ;

VU la  délibération  du  conseil  syndical  du  SI  Béziers  la  Mer  du  21  février  2017
sollicitant le lancement de l’enquête publique unique d'autorisation, de déclaration
d’utilité et de cessibilité ;

VU le courrier du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer - Service Eau,
Risques et Nature du 14 février 2017 ;

VU la  décision  du  Tribunal  Administratif  de Montpellier  N° E17000050/34 du 16
mars 2017 désignant Monsieur Marc MILLIET, commissaire enquêteur ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant délégation de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPÉCIAL 129
du 17 novembre 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BÉZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1 :Le projet présenté par le SI Béziers la Mer, maître d’ouvrage, qui a pour but

1) la demande d’autorisation au titre de l’article L 214-3 du code de l’environnement,

2) la demande de déclaration d'utilité publique,

3) la demande de cessibilité des parcellaires

nécessaires à la réalisation d'un muret anti-inondations tranche 2 sur la commune de Valras-
Plage, est soumis à la procédure d’enquête publique unique.

À l’issue de l’enquête publique, le Préfet de l’Hérault pourra prononcer l'autorisation
des travaux, l’utilité publique du projet et la cessibilité des parcelles nécessaire à cette 
réalisation.

Conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  un  registre  unique  sera  mis  à  la
disposition  du public  à  la mairie  de Valras-Plage afin de recueillir  les  observations  du
public :

Mairie de Valras-Plage - Hôtel de ville - 10, allée général de Gaulle - 34350 VALRAS-
PLAGE.

ARTICLE 2 : Est  désigné  en  qualité  de  commissaire-enquêteur,  Monsieur  Marc
MILLIET, ingénieur divisionnaire de l'Industrie et des Mines, retraité.

ARTICLE 3 : les dossiers d’enquête, au titre du code de l'environnement et du code
de l'expropriation seront déposés à la mairie de Valras-Plage pendant 32 jours consécutifs
du 09 mai 2017 au 09 juin 2017 inclus, afin que chacun puisse en prendre connaissance
aux jours  et  heures  d'ouverture des  bureaux (lundi  au vendredi  08h30-12h00 /  13h30-
17h30) et consigner éventuellement ses observations sur le registre ou les adresser, par écrit
à l’adresse de la mairie, au commissaire enquêteur qui les annexera au registre après les
avoir visées.

Le  commissaire  enquêteur  peut,  après  information  des  services  préfectoraux,
prolonger l’enquête publique pour une durée maximale de 30 jours, notamment lorsqu’il
décide  d’organiser  une  réunion  d’information  avec  le  public  durant  cette  période.  Sa
décision doit être notifiée au plus tard 8 jours avant la fin de l’enquête. Elle est portée à la
connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l’enquête.

Le  public  peut  communiquer  ses  observations  par  voie  électronique  à  l'adresse
suivante : milliet.epvalras@laposte.net

Le  commissaire-enquêteur  recevra  en  personne  à  la  mairie  de  Valras-Plage,  les
observations du public les jours suivants :

Le mardi 09 mai 2017 de 09h00 à 12h00

Le mercredi 24 mai 2017 de 14h00 à 17h00

Le vendredi 09 juin 2017 de 14h00 à 17h00 (fin de l’enquête 17h00)

Des  informations  complémentaires  peuvent  être  demandées  auprès  de  Monsieur
Pierre ENJALBERT (SI Béziers la Mer – Tel. 04 67 28 38 60 – Fax. 04 67 28 23 15).

Les pièces du dossier d'enquête sont consultables sur le site internet de la Préfecture
de l'Hérault www.herault.gouv.fr

Les  pièces  du  dossier  d'enquête  sont  consultables,  sur  rendez-vous,  en  Sous-
préfecture de Béziers.
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ARTICLE 4 : Un avis faisant connaître l'ouverture de l'enquête sera publié par mes
soins, en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l'enquête et sera
rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux locaux ou régionaux
diffusés dans tout le département.

Il sera justifié de l'accomplissement de ces publications par la production de chacun
des exemplaires des deux journaux dans lesquels les publications de l'avis auront été faites.
Ces numéros de journaux devront être joints au dossier de l'enquête.

L’avis sera également publié sur le site internet www.herault.gouv.fr.

Cet avis sera publié, en outre, par voie d'affiches et par tous autres procédés en usage
dans la commune quinze jours au moins avant le début de l'enquête et pendant toute la
durée de celle-ci, à la Mairie de Valras-Plage. Il sera justifié de l'accomplissement de cette
mesure de publicité par un certificat du maire qui sera joint au dossier d'enquête.

Cet avis sera également affiché aux frais du maître d’ouvrage, quinze jours au moins
avant  le  début  de  l'enquête  et  pendant  toute  la  durée  de  celle-ci,  sur  les  lieux  ou  au
voisinage des aménagements  ouvrages ou travaux projetés,  affichage visible  de la voie
publique.

ENQUÊTE PARCELLAIRE

ARTICLE 5 : Notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite par
l'expropriant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, aux propriétaires
figurant sur la liste établie conformément à l'article R. 131-3 du code de l’expropriation,
lorsque leur domicile est connu d'après les renseignements recueillis par l'expropriant ou à
leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.

En cas de domicile inconnu, la notification est faite en double copie au maire, qui en
fait afficher une, et, le cas échéant, aux locataires et aux preneurs à bail rural.

ARTICLE 6 : Les propriétaires auxquels notification est faite par l'expropriant du
dépôt du dossier à la mairie sont tenus de fournir les indications relatives à leur identité,
telles qu'elles sont énumérées soit au premier alinéa de l'article 5, soit au 1 de l'article 6 du
décret N° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière ou, à défaut, de
donner tous renseignements en leur possession sur l'identité du ou des propriétaires actuels.

CLÔTURE DE L’ENQUÊTE :

ARTICLE 11     : A l’expiration du délai d’enquête, soit le  vendredi 09 juin 2017,  à
17h00, le registre d’enquête sera mis à la disposition du commissaire enquêteur, puis clos
par lui.

Dès  réception  du  registre  et  des  documents  annexés,  le  commissaire  enquêteur
rencontre, dans la huitaine, le responsable du projet et lui communique les observations
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet
dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Le commissaire  enquêteur  examine les  observations  consignées  ou annexées  aux
registres d’enquête et entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter.

Il établit un rapport unique qui relate le déroulement de l’enquête et rédige, sur un
document  séparé,  des  conclusions  motivées,  au  titre  de  chacune  des  trois  enquêtes
publiques, en précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au
projet soumis à l’enquête publiques.

Ces documents sont transmis dans un délai de trente jours, à compter de la date de
clôture de l’enquête, en deux exemplaires, dont un relié, à la Sous-préfecture de Béziers,
accompagnés des registres et des pièces annexes.
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Le  commissaire  enquêteur  transmet  simultanément  une  copie  du  rapport  et  des
conclusions motivées au Président du Tribunal administratif.

Une copie du rapport  et  des conclusions  motivées  sera tenue à la  disposition  du
public,  pendant un an à compter  de la date de réception du rapport d’enquête,  dans la
mairie de Valras-Plage, ainsi qu'à la sous-préfecture de Béziers, et sur le site internet de la
préfecture de l’Hérault www.herault.gouv.fr.

ARTICLE 12     :

- La Secrétaire générale de la sous-préfecture de Béziers ;

- Le Maire de VALRAS-PLAGE,

- Le commissaire enquêteur,

sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Béziers, le 13 avril 2017
Le Préfet

Pour le Préfet
Par délégation

Le Sous-préfet de BÉZIERS

S I G N É

Christian POUGET
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

PRÉFECTURE DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2017-II-205 portant institution de servitudes de passage en terrains privés d’une
conduite d’irrigation du projet Aqua Domitia – maillon biterrois (2ème tranche) 

au profit de BRL

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L152-3 ;

VU le code de l’expropriation ;

VU le projet de servitude de passage d’une conduite d’irrigation en application des
dispositions de l’article L152-3 du code rural et de la pêche maritime visant une
conduite d’eau établi par BRL ;

VU la demande de BRL du 10 novembre 2016 demandant la création d’une servitude
de  passage  d’une  conduite  d’irrigation  en  terrains  privés  dans  le  cadre  de  ce
projet ;

VU le dossier présenté à l’enquête ;

VU l’avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, service eau et
risques du 06 décembre 2016 ;

VU l’arrêté  N°  2016-II-859 modifié  du  16  décembre  2016  portant  ouverture  de
l’enquête  publique  concernant  les  servitudes  de  passage  d’une  conduite
d’irrigation en terrain privé au profit de BRL ;

VU le rapport déposé le 24 février 2017 après l’enquête publique par le commissaire
enquêteur, comportant un avis favorable ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant délégation de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPÉCIAL du
129 du 17 novembre 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;

Adresse Postale : Boulevard Édouard Herriot – 34 500 BÉZIERS – Tel : 04.67.36.70.70
Site internet : http://www.herault.gouv.fr – adresse messagerie : sp-beziers@herault.gouv.fr

Horaires d'accueil du public : du lundi au vendredi de 08h30 à 12h30
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A R R E T E

ARTICLE 1   :

Il  est  institué  au  profit  de  BRL des  servitudes  de  passages  conférant  le  droit
d’établir à demeure des conduites d’irrigation appartenant au réseau hydraulique régional
concédé à BRL, sur la commune de Bassan.

Les terrains grevés de cette servitude sont indiqués sur le plan et l’état parcellaire,
annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Ces servitudes donnent droit à BRL :

- d’enfouir, dans une bande de terrain dont la largeur de l’emprise de servitude est
fixée par le préfet ;

- d’essarter dans la bande de terrain soumise à servitude, les arbres susceptibles de
porter atteinte à la canalisation ;

- d’accéder librement aux terrains dans lesquels les conduites sont enfouies ;

- d’effectuer les travaux de pose, d’entretien ou de réparation des canalisations.

Les emprises de servitude composées de la largeur de la bande de servitude pour
l’enfouissement  de la  canalisation et  de la  largeur  de la  bande d’essartage,  figurent  au
tableau récapitulatif joint au présent arrêté.

ARTICLE 3 :

La date du commencement des travaux sur les terrains grevés de servitudes est
portée à la connaissance des propriétaires et exploitants huit jours au moins avant la date
prévue pour le début des travaux.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est transmis à la commune concernée en vue:

- de son insertion dans les documents d’urbanisme dans les conditions définies
aux articles L126-1 et R126-3 du code de l’urbanisme

- de son affichage en mairie de  Bassan, pour une durée minimale de 2 mois. Le
maire pourra en justifier par un certificat d’affichage, qui sera joint au dossier ;

- de sa conservation en mairie qui devra délivrer à toute personne qui le demande
les informations sur l’institution de ces servitudes.

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté peut faire l’objet  d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Montpellier (6 rue Pitot) dans un délai de deux mois,

- à compter de son affichage en mairie, par toute personne ayant intérêt à agir ;

- à compter de sa notification, par les propriétaires concernés par les servitudes ;
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ARTICLE 6 :

Un avis au public faisant connaître l’institution de ces servitudes sera publié par
les soins de la préfecture de l’Hérault, au frais de BRL, en caractères apparents, dans deux
journaux locaux paraissant dans le département de l’Hérault : Midi Libre et L’Hérault du
Jour.

ARTICLE 7 :

Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

Monsieur le Maire de Bassan,

Monsieur le Directeur de BRL,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 11 avril 2017
Le Préfet,

Pour le Préfet,
Par délégation,

Le Sous-préfet de BÉZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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                 PRÉFET DE L’HÉRAULT

PRÉFECTURE DE L’HÉRAULT
SOUS-PRÉFECTURE DE BÉZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF

Arrêté N° 2017-II-206 portant institution de servitudes de passage en terrains privés d’une
conduite d’irrigation du projet Aqua Domitia – maillon biterrois (2ème tranche) 

au profit de BRL

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier dans l'ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L152-3 ;

VU le code de l’expropriation ;

VU le projet de servitude de passage d’une conduite d’irrigation en application des
dispositions de l’article L152-3 du code rural et de la pêche maritime visant une
conduite d’eau établi par BRL ;

VU la demande de BRL du 10 novembre 2016 demandant la création d’une servitude
de  passage  d’une  conduite  d’irrigation  en  terrains  privés  dans  le  cadre  de  ce
projet ;

VU le dossier présenté à l’enquête ;

VU l’avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer, service eau et
risques du 06 décembre 2016 ;

VU l’arrêté  N°  2016-II-859 modifié  du  16  décembre  2016  portant  ouverture  de
l’enquête  publique  concernant  les  servitudes  de  passage  d’une  conduite
d’irrigation en terrain privé au profit de BRL ;

VU le rapport déposé le 24 février 2017 après l’enquête publique par le commissaire
enquêteur, comportant un avis favorable ;

VU l'arrêté préfectoral N° 2016-I-1172 du 16 novembre 2016 portant délégation de
signature  à  Monsieur  Christian  POUGET,  Sous-préfet  de  Béziers  et  publié  au
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPÉCIAL du
129 du 17 novembre 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers ;
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A R R E T E

ARTICLE 1   :

Il  est  institué  au  profit  de  BRL des  servitudes  de  passages  conférant  le  droit
d’établir à demeure des conduites d’irrigation appartenant au réseau hydraulique régional
concédé à BRL, sur la commune de Servian.

Les terrains grevés de cette servitude sont indiqués sur le plan et l’état parcellaire,
annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2 :

Ces servitudes donnent droit à BRL :

- d’enfouir, dans une bande de terrain dont la largeur de l’emprise de servitude est
fixée par le préfet ;

- d’essarter dans la bande de terrain soumise à servitude, les arbres susceptibles de
porter atteinte à la canalisation ;

- d’accéder librement aux terrains dans lesquels les conduites sont enfouies ;

- d’effectuer les travaux de pose, d’entretien ou de réparation des canalisations.

Les emprises de servitude composées de la largeur de la bande de servitude pour
l’enfouissement  de la  canalisation et  de la  largeur de la  bande d’essartage,  figurent  au
tableau récapitulatif joint au présent arrêté.

ARTICLE 3 :

La date du commencement des travaux sur les terrains grevés de servitudes est
portée à la connaissance des propriétaires et exploitants huit jours au moins avant la date
prévue pour le début des travaux.

ARTICLE 4 :

Le présent arrêté est transmis à la commune concernée en vue:

- de son insertion dans les documents d’urbanisme dans les conditions définies
aux articles L126-1 et R126-3 du code de l’urbanisme

- de son affichage en mairie de Servian, pour une durée minimale de 2 mois. Le
maire pourra en justifier par un certificat d’affichage, qui sera joint au dossier ;

- de sa conservation en mairie qui devra délivrer à toute personne qui le demande
les informations sur l’institution de ces servitudes.

ARTICLE 5 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Montpellier (6 rue Pitot) dans un délai de deux mois,

- à compter de son affichage en mairie, par toute personne ayant intérêt à agir ;

- à compter de sa notification, par les propriétaires concernés par les servitudes ;
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ARTICLE 6 :

Un avis au public faisant connaître l’institution de ces servitudes sera publié par
les soins de la préfecture de l’Hérault, au frais de BRL, en caractères apparents, dans deux
journaux locaux paraissant dans le département de l’Hérault : Midi Libre et L’Hérault du
Jour.

ARTICLE 7 :

Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,

Monsieur le Maire de Servian,

Monsieur le Directeur de BRL,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 11 avril 2017
Le Préfet,

Pour le Préfet,
Par délégation,

Le Sous-préfet de BÉZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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PREFET DE L’HERAULT

Préfecture de l'Hérault
SOUS-PREFECTURE DE BEZIERS
BUREAU DES POLITIQUES PUBLIQUES
NF
 

Arrêté N° 2017-II-214 portant 
Nouvel arrêté de cessibilité concernant les parcelles nécessaires

au projet de réaménagement de la place de l’Église
au profit de de la commune de Sauvian

Le Préfet de l’Hérault,
Officier de la légion d’honneur

Officier dans l’ordre national du mérite

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le Code de l’urbanisme ;

VU l’arrêté préfectoral N° 2016-II-736 du 06 octobre 2016 déclarant l’utilité publique le
projet  de  réaménagement  de  la  place  de  l’Église  au  profit  de  la  commune  de
Sauvian ;

VU le courrier  de la  ville  de Sauvian du 23 mars  2017 demandant  la prorogation de
l'arrêté  de cessibilité  des  parcelles  nécessaires  au projet  de réaménagement  de la
place de l’Église ;

CONSIDERANT que les acquisitions nécessaires au projet n'ont pas toutes été réalisées ;

VU l'arrêté  préfectoral  N°  2016-I-1172  du  16  novembre  2016  portant  délégation  de
signature à Monsieur Christian POUGET, Sous-préfet de Béziers et publié au recueil
des actes administratifs de la Préfecture de l’Hérault RAA SPECIAL du 129 du 17
novembre 2016 ;

SUR proposition de Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers;
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A R R E T E

ARTICLE 1 : Sont  toujours  déclarées  cessibles  sur  le  territoire  de  la  commune  de
Sauvian, les parcelles mentionnées sur le plan et l'état parcellaire joints au présent arrêté.

ARTICLE 2     : La commune de Sauvian est autorisée à acquérir, soit à l’amiable, soit par
voie d’expropriation, les terrains dont l’acquisition est nécessaire à la réalisation du projet de
réaménagement de la place de l’Église.

ARTICLE 3     : La  durée  de  validité  de  cette  déclaration  de  cessibilité  est  fixée,
conformément aux dispositions du Code de l’Expropriation pour cause d’utilité publique, à
six mois à dater de ce jour.

ARTICLE 4     : Le présent arrêté sera publié et affiché selon les usages locaux dans la
commune de Sauvian. L’accomplissement de cette mesure de publicité incombe au maire et
sera certifié par lui.

ARTICLE 5 : Le  présent  arrêté  devra  être  notifié  individuellement à  chaque
propriétaire concerné sous pli recommandé avec demande d’avis de réception.

- Madame la Secrétaire générale de la Sous-préfecture de Béziers,
- Monsieur le Maire de Sauvian,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l'Hérault.

Fait à Béziers, le 12 avril 2017

Le Préfet
Pour le Préfet
Par délégation 

Le Sous-préfet de BEZIERS

S I G N É 

Christian POUGET
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